
PREFECTURE DE LA MAYENNE REPUBLIQUE FRANCAISE 

Direction de l'Administration 
Générale et de la Règlementation 

Bureau ‘Je l'Environnement 
et du Cadre de Vie 

Installations classées 

Liberté, Egalité, Fraternité 

ARRETE N° 91-0019 du 9 janvier 1991 

autorisant la Société de Peinture de Pièces Plas- 
tiques (S.P.P.P.) à exploiter une usine d'applica- 
tion de peintures, Bd de l'Industrie à SAINT- 
BERTHEVIN 

LE PREFET DE LA MAYENNE, 

VU la loi modifiée n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux 
installations classées pour la protection de l'environnement : 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 pris en application de la 
loi susvisée et du titre ler de la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 
relative au régime et à la répartition des eaux et à la lutte contre leur 
pollution ; 

VU la demande présentée le 16 janvier 1990 par la Sté de Peinture de Piè- 
ces Plastiques, en vue d'être autorisée à exploiter une usine d'applica- 
tion de peinture sur supports plastiques à SAINT BERTHEVIN, Bd de l'Indus- 
trie : 

VU l'arrêté n°90-0281 du 28 mars 1990 prescrivant l'ouverture d'une enquê- 
te publique d'un mois du 24 avril au 25 mai 1990, sur le territoire de la 
commune de SAINT BERTHEVIN ; 

VU le dossier de l'enquête retourné à la Préfecture de la Mayenne, le 22 
juin 1990 ; 

VU le rapport, les conclusions et l'avis émis par le commissaire- 
enquêteur ; 

VU l'avis des conseils municipaux de SAINT BERTHEVIN ; 

VU les avis de MM. les Directeurs Départementaux de l'Agriculture et de 
la Forêt, de l'Equipement, des Affaires Sanitaires et Sociales, des Servi- 
ces d'Incendie et de Secours, du Travail et de l'Emploi et de M, le Chef 

du Service Interministériel de Défense et de Protection Civile ; 

VU le rapport établi par M. l'Ingénieur de l'Industrie et des Mines, Ins- 
pecteur des Installations Classées ; 

VU l'avis émis par le Conseil Départemental d'Hygiène dans ses séances du 

20 septembre et 23 novembre 1930 ; 

VU les arrêtés préfectoraux n°90-0892 du 21 septembre et 90-1111 du 20 dé- 

cembre 1990, prorogeant respectivement de trois mois et un mois le délai 

d'instruction de la présente demande ; 

SUR proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la 

Mavenne ; 

soslu.s



- ARRETE - 

ARTICLE der : La Société de Peinture de Pièces Plastiques (S.P.P.P.) dont 
le siege social est situé Boulevard de l'Industrie à SAIRT BERTHEVIN, est 

autorisée à exploiter à cette adresse les activités désignées ci-après : 

- Activités soumises à autorisation : 

- 405 B 1° a : Application à froid sur supports plastiques de 
vernis et peintures contenant des produits inflammables de Îere categorie, 
par pulvérisation, la quantité utilisée journellement étant supérieure à 

25 1 

- Activités soumises à déclaration : 
  

- 261 B : Emploi à froid de produits inflammables 

- 355 À : Appareils et matériels imprégnés en exploitation, conte- 
nant plus de 30 1 de polychlorobiphényles ou polychloroterphényles 

- 361 B 2° : Installation de compression fonctionnant à des pres- 
sions manometriques supérieures à 1 bar, ne comprenant ni n utilisant de 
liquides inflammables ou toxiques, si la puissance absorbée est supérieure 

à 50 KW mais inférieure ou égale à 500 KW 

- 06 1° a : | Séchage des vernis et peintures contenant des 
produits inflammables de Îere categorie 

ARTICLE 2 - CONDITIONS GENERALES DE L'EXPLOITATION : 
  

2.1 - Conformité aux plans et données techniques : 
  

Les installations doivent être aménagées conformément aux plans et 
indications techniques contenus dans le dossier de la demande en tout ce 
qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté. 

Tout projet de modification devra, avant sa réalisation, être 
porté par le _pétitionnaire à la connaissance du préfet, accompagné des 

éléments d'appréciation nécessaires. 

2.2 - Caractéristiques de l'établissement : 

L'établissement objet de la présente demande a pour activité prin- 
cipale le depot de peinture sur supports plastiques. Il comprend 1 chaine 

de peinture composee : 

*_ d'un tunnel de traitement, | 
- 3 cabines de peintures par pulverisation, 

- 1 étuve de séchage à 80° C 
“ 1 étuve de matage à 30° C | 

- 1 étude de séchage à 80° C après vernissage



ARTICLE 3 -— REGLEMENTATION A CARACTERE GENERAL : 

Sans préjudice des autres prescriptions figurant au présent 
arrêté, sont applicables aux installations de l'établissement : 

- l'instruction de M. le ministre du commerce en date du 6 juin 
1953 relative aux rejets des eaux résiduaires des installations classées 
pour la protection de l'environnement 

- l'arrêté de M. le ministre de l'environnement du 20.08.85 rela- 
tif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les installations 
classées 

- l'arrêté du 04.01.85 relatif au contrôle des circuits d'élimina- 
tion des déchets générateurs de nuisances 

- l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 relatif au matériel élec- 
trique utilisable en atmosphere explosive. 

ARTICLE H - REGLEMENTATION DES ACTIVITES SOUMISES A DECLARATION : 

Les activités visées à l'article ler du présent arrêté et relevant 
du régime de la déclaration sont soumises, sans préjudice du présent arrêté 
aux prescriptions types relatives aux rubriques correspondantes de la 
nomenclature. Les prescriptions types applicables sont annexées au présent 
arrêté. 

PRESCRIPTIONS D'ENSEMBLE 

ARTICLE 5 — NATURE DES MATERIAUX DE CONSTRUCTION : 

5.1 - Bâtiments d'exploitation : 

- les éléments porteurs ou autoporteurs auront une stabilité au 
feu de degré 1/2 heure 

- les cloisons séparant les locaux administratifs et sociaux des 
ateliers auront un degré coupe-feu 1 heure au moins et les baies de commu- 
nication seront dotées de porte pare-flamme de degré 1/2 heure. Les murs et 
parois des ateliers d'application de peintures seront de degré coupe-feu 2 
heure. 

- la couverture de ces ateliers sera incombustible, ou des 
planchers hauts coupe-feu de degré 2 heures 

- les autres murs seront coupe-feu degré 1 heure et les portes 
coupe-feu de degré 1/2 heure - 

- les portes coupe- feu ou pare-flamme équipées de ferme porte 
porteront à leur proximité immédiate une plaque signalétique portant la 
mention "porte coupe-feu à maintenir fermée". 

- les sols seront incombustibles



- le désenfumage en partie haute sera réalisé par des ouvertures 

judicieusement réparties dont la somme des sections sera au moins égale à 

1/1008 de sa superficie au sol, les châssis fermant ces ouvertures devront 
être facilement manoeuvrables depuis le plancher bas et les dispositifs de 

commande situés près des issues. 

- les installations électriques seront réalisées conformément aux 
règlements en vigueur et un éclairage de sécurité sera mis en place. 

5.2 - Locaux annexes : 

Le local de stockages de produits inflammables ou explosifs aura 

un degré coupe feu 2 heures de même que le mur intérieur servant de paroi 

coupe feu. Les portes de ces locaux seront coupe-feu de degré 1 heure. Si 
ces bâtiments sont équipés d'un éclairage électrique, celui-ci sera de type 
antidéflagrant. Les dits bâtiments seront équipés d'une ventilation natu- 
relle (point haut et point bas) ou à défaut d'un équipement présentant une 
sécurité équivalente. 

Le 801 de ce local sera imperméable, incombustible et disposé en 
form de cuvette pouvant retenir la totalité des liquides inflammables 
entreposés. 

ARTICLE VI - POLLUTION DE L'AIR : 
  

Il est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées épaisses, 
des buées, des suies, des poussières ou des gaz odorants, toxiques ou 
corrosifs susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à 
la sécurité publique. 

Des dispositifs d'extraction d'air aux postes de travail et 
généraux assureront une ventilation suffisante pour éviter l'accumulat ion 
de vapeurs. Les teneurs en\solvant des rejets gazeux devront être infé- 
rieures aux valeurs ci-dessous, selon leur classe, au regard du tableau 
joint en annexe : 

classe 1 : 20 mg/Nn 
classe 2 : 150 mg/Nm 
classe 3 : 250 mg/Nm 
classe 4 : 500 mg/Nn 

Leur teneur globale ne devra en outre jamais dépasser 250 mg/Nn3. 

Les aménagements ci-après seront réalisés avant le 31 Janvier 
1991 

- amélioration du système de rinçage par suppression des fûts 
ouverts 

- réduction des évaporations du diluant de nettoyage 

- suppression des tables de nettoyage à gande surface d'évapo- 
ration 

- suppression à la source de toutes les émissions 

suppression du rejet provenant du hall de préparation par 

installation d'une dérivation vers le rejet de la cabine n° 3



- recherche des solutions techniques complémentaires à mettre en 
place. ‘ 

Un contrôle des teneurs en solvant à l'émission sera réalisé par 
1'industriel après réalisation des travaux ci-dessus au plus tard le 31 
mars 1991. Le résultat de ce contrôle sera immédiatement communiqué à 
l'inspecteur des installations classées. 

Le contrôle évoqué au-dessus portera également sur les poussières. 
Les résultats fournis devront porter à la fois sur le flux et sur les 
concentrations. 

Par la suiterdesmmesureside la teneur en solvant des émissions 
serontwwréalisées. au. .moins…une fois pardan et les résultats transmis à 
l'inspecteur.des installations classées. 

Si des aménagements s'avèrent utiles, ils devront être réalisés au 
plus tard 3 mis après l'exécution des analyses ci-dessus mentionnées. 

ARTICLE VII - POLLUTION DES EAUX : 
  

Les eaux résiduaires seront évacuées conformément aux prescrip- 
tions de l'instruction du ministre du commerce en date du 6 juin 1953 (J.0. 
du 20 juin 1953) relative à l'évacuation des eaux résiduaires des installa- 
tions classées et à la circulaire du 24 janvier 1984. Toutes dispositions 
seront prises pour qu' il ne puisse y avoir en cas d'accident tel que rup- 
ture de récipients, déversement de matières dangereuses ou insalubres vers 
les égoûts et milieu naturel. 

Les caractéristiques suivantes devront être respectées : 

- PH compris entre 7 et 9 
- teneur en chrome 6 < 0,1 mg/1 
- teneur en phosphore < 5 mg/1 
- MS < 100 mg/1 
- DBO < 200 mg/1 
- Phénols < 10 mg/l 
- NTK < 150 mg/1 

Leur évacuation éventuelle après accident devra être conforme à 
cette même instruction. 

Les stockages de liquides inflammables ou chimiques seront implan- 
tés sur une cuvette de rétention étanche, apte à contenir 50 % du volume 
total des liquides stockés ou 100 % du plus grand réservoir. 

Les eaux de refroidissement seront dans toute la mesure du possi- 
ble recyclées. 

Le sol des bâtiments sera imperméable et une rétention de 300 m3 
au moins permettant de récupérer les eaux d'extinction d'un éventuel 
sinistre sera réalisée à proximité immédiate ,de chaque unité. Des dispo- 
sitifs pourront éventuellement être aménagés au niveau des portes afin de 
canaliser ces effluents vers la dite capacité. L'installation de ces dispo- 
sitifs fera l'objet d'une consigne soumise pour approbation à l'inspecteur 
des installations classées.



ARTICLE VIII - DECHETS : 

Les déchets produits par l'installation (boues de peintures, 

vidange des cabines à rideaux d'eau...) seront éliminés dans des conditions 
propres à assurer la protection de l'environnement et dans des installa- 
tions régulièrement autorisées à cet effet au titre de la loi du 19 juillet 
1976. l'exploitant devra s'en assurer et pouvoir en justifier à tout 
moment . 

Pour les déchets justifiant d'une élimination spécialisée, notam- 
ment ceux appartenant aux catégories visées en annexe I du présent arrêté, 

les dispositions suivantes seront adoptées : 

- l'élimination fera l'objet d'une comptabilité précise, tenue en 
permanence à la disposition de l'inspecteur des installations classées. A 
cet effet, l'exploitant tiendra un registre retraçant au fur et à mesure 
les opérations relatives à l'élimination des déchets. 

- origine, nature, quantité 

e - nom et adresse de l'entreprise chargée de l'enlèvement, date de 

l'enlevement 

- nom et adresse de l'entreprise chargée de l'élimination finale 
et mode de cette élimination 

- un état récapitulatif de ces données sera transmis en début de 
chaque trimestre a l'inspecteur des installations classées selon le modele 

de declaration joint en annexe II au present arrete 

- les documents justificatifs de l'exécution de 1' élimination des 
déchets (notamment bordereaux de suivi des chargements de déchets visés par 
l'entreprise chargée de l'enlèvement et par le centre d'élimination) seront 
annexés au registre prévu ci-dessus et tenus à la disposition de l'inspec- 
teur des installations classées. 

Dans l'attente de leur élimination, les déchets seront stockés 
dans des conditions assurant toute securite et ne presentant pas de risque 
de pollution. 

ARTICLE IX - BRUIT : 

Les niveaux acoustiques engendrés par l'installation ne devront 
pas dépasser en limite de propriété les valeurs indiquées dans le tableau 
ci-dessous : 

  

Niveaux limites admissibles en dB(A) ) 
Type de zone : Jour : periode intermediaire : Nuit ) 

: Th - 20h-: 6h - 7h et 20h - 22h : 22h - 6h) 

M
I
R
R
m
T
 

(zone à prédominance d'acti-: : ; ) 
(vités commerciales où : 65 : 60 ; 55 ) 
(industrielles : : : ) 
( ) 
  

Les modifications ci-après devront être réalisées avant le 1er 
Janvier 1991



- modification des entrées et sorties de l'air de refroidissement, 
nouvelle évacuation en toiture 

- mise en place d'un silencieux sur la purge des compresseurs et 

du sécheur 

, À la fin des travaux une mesure de bruit sera effectuée et les 

résultats transmis immediatement a l'inspecteur des installations classées. 

ARTICLE X - PROTECTION INCENDIE : 
  

Les quantités de liquides inflammables (peintures, vernis, 
diluant, solvant. ..) présentes dans l'atelier seront limitées à celles 
nécessaires pour le travail de la journée et dans les cabines celles pour 

le travail en cours. Leur stockage devra y être réalisé de manière à 

éviter tout risque d'inflammation en les éloignant notamment de toute 
source potentielle d'énergie d'activation. 

Les récipients utilisés pour le transport de liquides inflammables 

aux postes de travail devront être parfaitement adaptés (Fermeture totale 
efficace, possibilité de déversement aisé, etc.) ils devront être parfai- 
tement identifiés (nature des produits, types de dangers, précautions à 

prendre en cas d'incendie, etc.). Les couloirs de circulation devront être 
parfaitement dégagés. 

Des moyens d'extinction appropriés et en nombre suffisant seront 

installés dans l'ensemble de l'atelier, leur implantation sera soumise à 
l'approbation de la commission de sécurité. 

La défense extérieure contre l'incendie sera assurée conformément 
aux exigences de la commission de sécurite (Bassin de 600 m° situé le long 
du boulevard de l'Industrie). 

L'installation électrique sera entretenue en bon état et pério- 
diquement contrôlée par un technicien compétant. Les rapports de contrôle 
seront tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Une voie carrossable autour des bâtiments et jusqu' à la voie 

publique devra permettre l'accès aux engins de secours et présenter les 
caractéristiques minimales suivantes : 

largeur : 3m 
hauteur disponible : 3,5 m 
pente inférieure à 15 # 
rayon de braquage intérieur : 11 m 
force portante calculée pour un véhicule de 13 tonnes. 

Les liquides inflammables seront stockés dans des locaux 
distincts. Les produits présentant des incompatibilités chimiques entre eux 
seront isolés. 

Un dispositif d'alarme permettra en cas d'incendie d'inviter le 

personnel à quitter l'établissement. Les commandes de ce dispositif seront 
judicieusement placées. 

, Le maintien en bon état des extincteurs et robinets d'incendie 
armes devra faire l'objet d'un controle periodique (contrat d'entretien par 

exemple).



Des personnels seront spécialement désignés et instruits pour la 
manoeuvre de ces moyens de secours. 

Aucune marchandise ne devra être stockée dans l'espace d'isolement 
de 10 m séparant le local produits inflammables de la construction prin- 
cipale, de même qu'aucun stockage de produits inflammables ne devra être 
réalisé dans cette zone et à proximité du petit bâtiment. 

Les poteaux d'incendie devront être continuellement et aisément 
accessibles. 

k Les organes de coupure installés sur les conduites de gaz devront 

etre facilement repeérables et accessibles. 

Des consignes indiquant la conduite à tenir en cas d'accident et 

d'incendie seront établies. Elles indiqueront notamment le numéro d'appel 
des sapeurs pompiers de Laval (tél. 18). 

L'interdiction de fumer ou de pénétrer avec des feux nus dans les 
locaux sera affichée en caractères apparents à l'intérieur et à l'extérieur 
des bâtiments. 

L'industriel établira dans les 3 mois suivant la parution de 
l'arrêté, un plan répertorié d'intervention avec l'assistance des services 
de la protection civile afin de réduire les risques encourus par le 
voisinage en cas d'incendie. 

ARTICLE XI : Une copie de l'arrêté d'autorisation ainsi qu'un exemplaire du 

dossier de la demande seront déposés aux archives de la commune de SAINT 

BERTHEVIN pour y être consultés. Un extrait de cet arrêté énumérant notam- 

ment les conditions auxquelles l'autorisation est soumise, est affichée à la- 

dite mairie pendant une durée minimum d'un mois ; procès-verbal de l'accom- 

plissement de cette formalité sera dressé par les soins de M.le maire de 
SAINT BERTHEVIN, Le même extrait sera affiché en permanence et de façon visi- 

ble dans l'installation par les soins du bénéficiaire de l'autorisation, 

Un avis sera inséré par les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant 

dans la presse locale, OUEST-FRANCE et LE COURRIER DE LA MAYENNE, 

ARTICLE XII : Copie du présent arrêté ainsi qu'un exemplaire visé des plans 

de l'installation seront remis au pétitionnaire qui devra toujours les avoir 

en sa possession et les présenter à toute réquisition., 

ARTICLE XIII : M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Mayenne, M. 

le Maire de SAINT BERTHEVIN, M. le Directeur Régional de l'industrie et de 

la Recherche à NANTES, M. l'Ingénieur de l'Industrie et des Mines, Inspec- 

teur des Installations Classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée aux chefs des 

services consultés, 

Pour Ampliation LAVAL, le 9 janvier 1991 

Le Préfet, 

Pour le préfet, 

et par délégation, 

Le secrétaire général. 

  

VV 
D. BOURBILLIÈRES 

Hervé SADOUL
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Annexe I 

| Liste des catégories de déchets visés par le présent arrêté | 

‘L - Les catégories’ “ci-dessous, quelle que soit Jeur provenance 
industrielle : - . 
- liquides, bains et boues acides non chromiques : DE ‘ 
- liquides, bains et boues alcalins, non chromiques, non cyanurés ; 
- liquides, bains et boues cadmiés cyanurés ; 
- liquides, bains et boues cadmiés non cyanurés : : 

es ï 

.— liquides, bains et boues chromiques acides ; 
- liquides, bains et boues chromiques alcalins ; 
- liquides, bains et boues cyanurés ; 

-- autres liquides, bains et boues contenant des métaux non préci- 
pités : Ms à 

- iolvants usés ;- 
- culots non aqueux de régériération de solvants halogénés : 
- culots non aqueux de régénération de solvants non halogénés ; ; 
- huiles isolantes usées chlorées (y compris PCB, PCT) ; 
- sels de trempe et autres déchets solides le traitement erniques 
 cyanurés : 

. - autres sels “minéraux résiduaires solides cyanurés ; 
acides minéraux résiduaires de traitements chimiques : : 

j - bases minérales résiduaires de traitements chimiques ; 

  

- goudrons sulfuriques ; 
- rebuts d'utilisation d'explosifs et déchets à caractère explosif ; 
- fluides d'usinage aqueux. 

IL. - ‘Tout déchet issu des industries de fabrication de produits 
pharmaceutiques, phytosanitaires et pesticides, et d’autres fabrica- 

. tions de la chimie fine. 
III. - Les déchets issus d’autres activités de c l'industrie chimique 

contenant les substances ci-après : . : 
_- composés minéraux arseniés : 
- composés minéraux mercuriels : 

composés minéraux cadmiés ; 
composés minéraux d'autres métaux lourds ; 
composés minéraux cyanurés et dérivés ; 

‘ xydes et autres produits instables : 
dérivés halogénés cycliques ou aromatiques non hydroxylés ;. 
autres halogénés non hydroxylés : 
phénols et autres cycliques hydroxylés non halogénés, non nitrés ; 
Éblorophénolés et autres cycliques hydroxylés chlorés ; 
nitrophénolés et autres cycliques hydroxylés nitrés : 
autres dérivés organoazotés cycliques ou aromatiques : : 
dérivés organiques contenant du phosphore ou FOUR ; ; 
organométalliques ; : 
matières actives pharmaceutiques non citées avant : 

- acides organiques. 
. IV. - Les absorbants, matériaux, matériels et emballages souillés 
de l'une des substances listées ci-dessus au HT, quelle que soit leur : 
provenance industrielle. .
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PRÉFECTURE D. LA. MAAVENNE 

Installations classées 
pour la protection de l’environnement. 

  

AT/281 

INSTALLATIONS SOUMISES A DÉCLARATION 
(Loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 et décret ne 71-1133 du 21 septembre 1977) 

  

  

  
No 261. - Liquides inflammables (Installations de mélange, de traitement ou d'emploi de) 

    

A. - Installations de sim mélange à froid, la quantité de liquides inflammables de vo de référence (coeffi. cient 1), définie à la rubrique 253, présente dans l'atelier étant : 
- supérieure à 5 mètres cubes mais infériure ou égale à 50 mètres cubes. 

B. - Installations de traitement ou d'emploi à froid tous usages, la quantité de li inflammables do la Faté. gorie de référence (coefficient 1 définie à la rubrique 253, pré- sente dans l'atelier étant : 
- su, eure à 1 mètre cube mais inférieure ou égale à Later 

C. - Installations de mélange, de traitement ou d'emploi à chaud, avec apport de calories un moyea quelconque, y compris celui résultant d'une résction axothermique: 

tous les Nr rer par 2 ol olleu out lies où best fermé, sans possibilité de mélange avec l'air, un gaz comburant 

NOTA 1. - Les seuils de classement coacement des tions mettant en œuvre d'autres catégories do liquides inhare. des ci-desses application des coefficients définis à L rofrtées 253. pe 
NOTA 2. - Le clsssement des installations plusieurs liquides inflemmebies de la même mine en cumulant les quantités de liquides cause. 
Les installations mettant en œuvre plusieurs 

mables de catégories différentes sont soumises 
déclaratice dès lors Pour l'une au moins des caté- gories les seuils d' Ou de déclaration sont atteints. 

A. - Liquides particulièrement inflammables Cient 1/20) : oxyde d'éthyie, sulfure de c dont le point d'éciair est inférieur à 0 eC ct dont la pression de Vapeur à 35 °C est supérieure à 0,1 MPa où 1013 millibars.   

B. - Liquides inflammables de la Ir catégorie (coeffi. cient 1): tous liquides dont le poi d'éciair 6 Ina 55 *C ot qui ne répond pas à la définition des liquides vue 
Sont assimilés liquides inflammables de 1r k Hotte bite hésre dont le titre est See 

C. - Li ides inflammables de 2 catégorie coefficient 3) : tous i dont le point d'éclair et vupériou De er à 55 °C ct inférieur à 100 eC, sauf les fuels (ou mazout) lourds. Sont assimilés aux liquides inflammables de 2° catégorie les alcools de toutes natures dont le titre est supérieur à 40 °GL (1) mais inférieur ou égal à 60 °GL (1). 
D. - Liquides peu inflammables (coefficient 15) : fueis (ou mazout) lourds tels qu'ils sont définis par les spécialisations administratives. 

k à l À les li ie Mquides lames de Loos d'éclir sont 

5° L'atelier sera largement ventilé et de telle façon que le voisinage ne soit pas incommodé par des émanstions. 

  

1) Titre indiges l'alcocœttre do Gay-Lusac étaient pour doumer la conoon en VOS d'a me de 3 oLPe talon pour dons
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6° Les récipients dans lesquels sont employés les liquides 
inflammables seront clos aussi complètement que possible. 

Les récipients contenant des liquides inflammables devront 

porter en caractères très lisibles la dénomination de leur 

contenu. 

To On ne conservera dans l'atelier que la quantité de 
liquides inflammables strictement nécessaire pour le travail de 

la journée. 
Le dépôt de ces liquides sera placé en dehors de l'atelier, à 

une distance suffisante pour qu'il ne puisse pas y avoir propa- 

gation réciproque immédiate d'incendie ; son sol sera imper- 

méable, incombustible et en forme de cuvette susceptible de 
retenir la totalité des liquides en cas de rupture des récipients. 

L'exploitant devra, en outre, se conformer aux arrêtés visant 

les dépôts de liquides inflammables, si le stock est suffisant 
pour entrainer le classement du dépôt. 

8 Le chauffage de l'atelier ne pourra se faire que par fluide 
chauffant (air, eau, vapeur d'eau), la température de la paroi 

extérieure chauffante n'excédant pas 150 °C. Tout autre pro- 

cédé de chauffage pourra être admis dans chaque cas particu- 

lier s'il présente des garanties de sécurité équivalentes. 
Le local abritant la chaudière sera construit en matériaux 

incombustibles et coupe-feu de degré 2 heures. Il sera sans 
communication directe avec les ateliers ou magasins de l'éta- 
blissement. 

9 S'il y a chauffage des liquides utilisés, ce chauffage sera 

obtenu par circulation d'eau chaude ou de vapeur d'eau à 

basse pression ou par tout procédé présentant des garanties 
équivalentes de sécurité. 

10 Il est interdit de pénétrer dans l'atelier avec une flamme 
ou d'y fumer. Cette interdiction sera affichée en caractères très 
apparents dans le local et sur les portes d'entrée, avec l'indica- 

tion qu'il s'agit d'une interdiction préfectorale. 

1lo L'éclairage artificiel se fera par lampes extérieures sous 

verre dormant ou, à l'intérieur, par lampes électriques à incan- 

descence sous enveloppe protectrice en verre ou tout pro- 

cédé présentant des garanties équivalentes. Il est interdit d'uti- 

liser des lampes suspendues à bout de fil conducteur et des 

lampes dites « baladeuses ». ie 

Les conducteurs seront établis suivant les normes en vigueur 
et de façon à éviter tout court-circuit ; l'installation sera main- 

tenue en bon état et périodiquement examinée. 
Les commutateurs, les coupe-circuits, les fusibles, les 

moteurs, les rhéostats seront placés à l'extérieur, à moins qu'ils 

ne soient d'un type non susceptible de donner lieu à des étin- 

celles tel que: « apparcillage étanche au gaz, appareillage à 

contacts baignant dans l'huile, etc. ». Dans ce cas, une justifi- 

cation que ces appareils ont été installés et maintenus confor- 

mément à un tel type pourra être demandée par l'inspecteur à 

l'exploitant ; celui-ci devra faire établir cette attestation la 

société qui lui fournit le courant ou par tout organisme ol iciel- 

lement qualifié. 
L'installation électrique sera entretenue en bon état ; elle 

sera périodiquement contrôlée par un technicien compétent. 

Les rapports de contrôle seront tenus à la disposition de l'ins- 

pecteur des installations 
L'équipement électri des installations pouvant présenter 

un risque d’e it être conforme à l'arrêté ministériel 

du 31 mars | portant réglementation des installations élec- 

triques des établissements réglementés au titre de la législation 

sur les installations classées susceptibles de présenter des 

risques d'explosion (J.0. - N.C. du 30 avril 1980). 

12° Il existera des interrupteurs multipolaires pour couper le 

courant (force et lumière). Ces interrupteurs seront placés en 

dehors de l'atelier sous la surveillance d'un p: respon- 

sable qui coupera le courant force dès la cessation du travail. 

13° Les opérations de broyage, malaxage, centrifugation et 

autres, de même nature, en présence de liquides inflammables, 

s'effectueront dans des appareils clos. Ces appareils, ainsi que 

les canalisations servant éventuellement à leur alimentation, 

seront reliés à un bon sol humide par une connexion métal- 
lique (mise électrostatique à la terre). 

14 L'emploi d'air ou d'oxygène comprimés pour effectuer le 

transvasement ou la circulation des liquides est rigoureusement 

interdit. 
1$o L'établissement sera pourvu de moyens appropriés de 

secours contre l'incendie, tels que postes d'eau, extincteurs, 

seaux de sable, tas de sable meuble avec pelle de projection, 

etc.   

16° L'installation sera construite, équipée et exploitée de 
façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 
bruits aériens ou vibrations mécaniques susceptibles de com- 
promettre la santé ou la sécurité du voisinage ou constituer une 
gêne pour sa tranqr'illité. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985 
relatif aux bruits aériens émis dans l’environnement par les ins- 
tallations classées lui sont applicables notamment en ce qui 
concerne les normes d'émission sonore en limite de propriété 
aux différentes périodes de la journée, la méthodologie d'éva- 
luation des effets sur l'environnement des bruits émis par une 
ou plusieurs sources appartenant à ces installations et les 
points de contrôle qui permettront la vérification de la confor- 
mité de l'installation. 

Les émissions sonores des véhicules, matériels et engins de 
chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement devront 
répondre aux règlements en vigueur, en particulier aux exi- 
gences du décret n° 69-380 du 18 avril 1969 et des textes pris 
pour son application. 

. L'usage de tous appareils de communication par voie acous- 
tique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.) gênants pour le 
voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et 
réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. 

170 Les déchets et résidus produits par les installations 
seront stockés dans des conditions ne présentant par de risques 
de pollution (prévention des envols, infiltrations dans le sol, 
odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Les déchets industriels seront éliminés dans des installations 
réglementées à cet effet au titre de la loi du 19 juillet 1976, 
dans des conditions nécessaires pour assurer la protection de 
l’environnement. L'exploitant sera en mesure d'en justifier l'éli- 
mination sur demande de l'inspection des installations classées. 

180 Il est interdit d’émettre dans l'atmosphère des fumées 
épaisses, des buées, des suies, des poussières ou des gaz odo- 
rants, toxiques ou corrosifs, susceptibles d'incommoder le voisi- 
nage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique, à la produc- 
tion agricole, à la bonne conservation des monuments et à la 
beauté des sites. 

19° Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y 
avoir en cas d'accident, tel que rupture de récipient, déverse- 
ment direct de matières dangereuses ou insalubres vers les 
égouts ou les milieux naturels (rivières, lacs, etc.). Leur évacua- 
tion éventuelle après accident devra être conforme aux pres- 
criptions de l'instruction du ministre du commerce en date du 
6 juin 1953 (J.O.du 20 juin 1953) relative à l'évacuation des 

eaux résiduaires des établissements dangereux, insalubres ou 
inco! 

20° Il est interdit de se laver les mains dans l'établissement 
avec un liquide inflammable. 

210 Il est interdit d'écouler des liquides inflammables à 
l'égout. Le branchement de l'établissement à l'égout devra être 
muni d'un dispositif susceptible de-retenir toute 
fraction de liquide inflammabie, non miscible à l'eau, qui serait 
accidentellement entrainée par les eaux. 

Cet appareil sera fréquemment visité ; il sera toujours entre- 

tenu en bon état de fonctionnement et, notamment, débarrassé 
aussi souvent qu'il sera nécessaire des liquides inflammables 
retenus. En aucun cas, au cours de l'entretien des 

les liquides inflammables retenus ne devront être rejetés à 

l'égout. Le dispositif séparateur sera muni d'un regard placé 

avant la sortie et permettant de vérifier facilement son effica- 
cité. 

La capacité du séparateur sera en rapport avec le débit ins. 

tantané d'eau à évacuer (c'est-à-dire sera le double au mois 

du débit de pointe). 

Dispositions particulières aux liquides 
particulièrement inflammables 

220 Si l'atelier est chauffé, et sous réserve de l'application de 

la condition générale 8°, l'installation devra répondre aux 

règles de classement C de Ia rubrique 261. 

23° Si l'atelier est couvert, le toit sera construit en matériaux 
légers et incombustibles formant isolant thermique. 

240 Le sol de l'atelier sera formé d'un matériau non suscep- 

tible de donner des étincelles par frottement ou par choc d'un 

outil en acier ou bien il sera recouvert de claies en boif. 
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Hygiène et sécurité des travailleurs. 
L'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions édictées par le livre II (titre III) (parties législative et réglementaire) du code du travail et aux textes Pris pour son application dans l'in- térêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs. 

———@ —



  
 



  
  

PRÉFECTURE DEL. AE a ————— 

Installations classées Pour la protection de l'environnement. —— 

ATASS-A 

INSTALLATIONS SOUMISES À DÉCLARATION 
(Loi no 76-663 du 19 juillet 1976 et décret ne T7-1133 du 21 septembre 1977.) — 

Extrait de l'arrêté préfectoral du … 2... a. AGE 

  

No 365.-A. - Polychlorobiphényles. - Polychloroterphényies 

  

À. - Composants, emmener gr explet- tation et dis de produ ment met Lune 30 litres de Li 

gêne pour sa nr 
Les prescriptions de l'arrêté ministéri jiaur six bris Dre émis ne ations classées ui sont appli es notamment en ce Concerne les normes d'émission sonore en limite de aux différentes périodes de la journée, la luation des effets sur l'environnement des bruits émis par une ou plusieurs sources appartenant à ces installations ct les points de contrôle qui Permettront la vérification de la confor- mité de l'installation. 

L'usage de tous appareils de communication par vois acous- 

Fi, °#t interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées épaisses, des buées, 

mag de IR eee à la sécurité publique, à la produo- 
e, de nuire ou do agricole, à Là bonne con een PR bque à a pod uté des sites ; ; 

ls conditions compatibles ‘avec a protection de l'enviroane- ment et en tout état de cause dans des installations autorisées à cet effet, et l'exploitant sera en mesure d'en j à tout moment ; 

4 L'exploitant définit sous sa responsabilité les zones dans lesquelles peuvent apparaître des atmosphères explosives aux- quelles s'applique l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les i -iässées et susceptibles de présenter des risques d'explosion : 

teneur en P.C.B. ou P.C.T. dépasse 100 
gramme (ou ppm = partie par million) ; 

6° Est considérée comme installation toute tion dont la mise en service est antérieure au 8 février 1986, 
date d< parution au Journal officiel du décret 
nomenclature des installations classées afin d'y introduire la 
nouvelle rubrique 355.           

Tout transfert d'une installation sur un autre à une nouvelle déclaration. Elle sera alors considérée comme une on nouvelle ; 
T° En cas de modifications notables à l'installe. se conformera aux ob ons prévues per 

tion, le déclarant 
l'article 31 du décret du 21 septembre 1977. 

TB IL urerptions particulières aux composants, appareils 

8e Sont notamment visés par le titre II : 
— les stocks de füts ou bidons ; 
- les appareils électri tels que transfor- matcurs sevics ou de rechange, en dépêt, ct leur entretien ou réparation sur place (n'impliquant pas de décuvags de l'appareil) ; 
- les composants imprégnés de P.C.B. ou PCT. que le matériel soit ca service ou pas : - les utilisant des P.C.B. ou P.C.T. comme fluide hyéranlique où s loporteur 

ment 28 plan im À Là Lo de l'as Don Er 
un me PCR CT dre être pourvus dns 

vamessPérieure où égale à la plus grande des valours se 
PE en 

— 50 p. 100 du volume total stocké. 
installations existantes no faisant pes |" de ee me lens ane 

12° Tout appareil contenant nr où Por jee être signalé pq etage tel que d i par l’article le l'arrêté du 8 juillet 1975 ; 
13° Une vérification périodique visuelle tous les trois ans de l'étanchéité ou de l'absence de fuite sera effectuée par l'exploi- tant sur les appareils et dispositifs de rétention :



  

AT/3SE-A 

14e L'exploitant s'assure que l’intérieur de la cellule conte- nant le iel i de P.C.B. ou P.C.T. ne comporte pas 

vérifie également que dans son installation, à proximité de matériel classé P.C.B. ou PCT, il n'ya pas d'accumulation de matière inflammable sans moyens appropriés de prévention ou de protection. 
En cas de difficultés particulières notamment Pour les instal. lations existantes nécessitant une telle accumulation, une paroi coupe-feu de degré 2 heures doit être interposée (planchers hauts, parois verticales) ; les dispositifs de communications éventue F ï 1 heure. L'ouverture se faisant vers la sortie, les portes seront munies de ferme-porte ; 
15° Des mesures Préventives doivent être Prises afin de limiter la probabilité et les conséquences d'accidents condui- 

notamment par un défaut électrique, peut produire une brèche favorisant une dis. aut alors éviter la formation d'un arc déclenchant un feu). 
Les matériels électriques contenant du P.C.B. ou P.CT. devront être conformes aux normes en vigueur au moment de leur installeti tion. Les dispositi i 

4) Cas des installations nouvelles 8 
L'exploitant gissdre toutes dispositions constructives du es vapeurs, accidentellement émises par le dié- lectrique, ne Pas pénétrer dans des locaux d'habitation ou de pus En particulier, un ne doivent sn des conduits vi ou d'aération et des es toch- ni “+, ui ne seraient pas utilisés exctusivement pour ce local tait, 
Les gaines techniques pres au local doivent être équipées, à l'entée des Halsons, due tampon en gent être équipées surpression, lorsqu'elles donnent accès vers d’autres locaux, tels 
or local ible à partir d 

Particulier, lo: le est accessil un ivatif clos, donnant lui-même sur les endroits ou conduits cités plus haut, la porte Correspondante devra être 

d'un défaut, les dispositions Constructives du local-indiquées au Paragraphe « a » ne s'appliquent Si tal n'est pas le cas, la modification du dispositif de pro- tection de l'appareil est nécessaire. 
A titre d'illustration, pour les transformateurs classés P.C.B., mise en Œure ous Protection est asurés notamment par le mise en œuvre d'une dispositions suivantes : — Protection primaire par fusibles calibrés ea fonction de la Puissance ; 
- mise hors tension i cn cas de surpression, de détection de bulles gazeuses ou de baisse de niveau de diélectrique. 
L'exploitant disposera d'un délai de neuf mois pour effectuer les pro ons nécessaires aux vérifications de son matériel et d'un de deux ans à partir du $ février 1986 (date de ion au Journal officiel du décret pue re Bee les ravaur de mo ge and samenclaure) tels que définis ci-dessus : 

  

        

16° Les déchets Provenant de l'exploitation (entretien, rem. plissage, me yage) souillés de P.C.B. ow P.C.T. seront stockés 

en mesure d’en justifier à tout moment. Les déchets souillés à plus de 100 ppm seront éliminés dans une installation autorisée assurant la destruction des molécules P.C.B. et P.C.T. 
Pour les déchets Présentant une teneur comprise entre 10 et 100 ppm, l'exploitant justifiera les filières d'élimination envisagées (transfert vers une décharge pour déchets industriels, confinement) : 
17° En cas de travaux d'entretien courants ou de réparation sur pee, tels que la manipulation d'appareils contenant des P.C.B., la remise à niveau ou l'épuration du diélectrique aux P.C.B. exploitent prendra les dispositions nécessaires à la Prévention des risques de pollutions ou de nuisances liés à ces Opérations. 

Il devra notamment éviter : 
- les écoulements de P.C.B. ou P.C.T. (débordements, rup- ture de flexible) ; 
— Une surchauffe du matériel ou du diélectrique ; - le contact du P.C.B. ou P.C.T. avec une flamme. Ces opérations seront réalisées sur surface étanche, au besoin en rajoutant une bâche. 
Une signalisation adéquate sera mise en place pendant la durée des opérations. 
L'exploitant s'assurera également que le matériel utilisé pour ces travaux est 6 (compatibilité avec les P.C.B.. PCT) & n'est pas susceptible de provoquer un accident (camion non protégé électriquement, choc ndant une manœuvre, flexible en mauvais état, etc.). Les déchets souillés de P.C.B. ou P.C.T. éventuellement engendrés par ces gpérations seront éliminés dans les conditions fixées à l'article 16 ; 18° En cas de travaux de démantèlement, de mise au rebut, l'exploitant préviendra l'ins ur des installations classées, lui a destination finale des P.C.B. ou des substances Foie L'exploitant demandera ct 

es dans une installation régulièrement autorisée et à cet effet ; 
19° Tout matériel imprégné de P.C.B. ou P.C.T. ne ge être destiné au ferraillage qu'après avoir été décontamin, par un procédé ettant d'obtenir perm une décontamination durable à moins de 100 en masse de l'objet. De même, la réutiliss- tion d'un iel aux P.C.B. pour qu'il ne soit plus considéré au PCB. Ver chang 

L'inspecteur pourra demander ensuite qu'il soit procédé aux analyses jugées nécessaires pour Caractérher la contamination de l'installation et de l'environnement en P.C.B. ou P.CT. «, le cas échéant, en produits de décomposition. Au vu des résultats de ces analyses, l'inspection des installs- tions classées pourra demander à l'exploitant la réalisation des travaux nécessaires à la décontamination des lieux concernés. Ces anal Soù lou arseront Précisés par un arrété préfec. toral dans le cas où leur ampleur le justifierait. L'exploitant informera l'inspection de l'achèvement des mesures travaux demandés. 
Les gravats, sols ou matériaux contaminés seront éliminés dans les conditions prévues à l'article 16. 

  

Hygiène et séourité des travailleurs. 

aux dispositions édiciéés par Le me I (tre) (parties légisiatire osé orne à ë ‘hygiène et de la 

travail et aux textes Pour son application dans l'in. séeurid des travailleurs. 

——$ 

 



    

PRÉFECTURE DE 
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Installations classées . 
Pour la protection de l'environnement. 

  

AT/301 

INSTALLATIONS SOUMISES A DÉCLARATION 
(Loi ne 76-663 du 19 juillet 1976 et décret no 77-1133 du 21 septembre 1977.) 

  

  

No 361. - Réfrigération OU Compression (Installations de) fonctionnant à des pressions manométriques supérieures à 1 bar 
s 

    

À 0, Comprimant où utilisant des fluides inflammables où 

2° SI la puissance abeorbée est Périeure à 20 kilowatts mais taférionre où égale à 300 are, 4 
B. - Dans tous les autres cas. 
2° Si la puissance absorbée est périeare à 50 kilowatts mais infériearo à 500 kilowates, " 

Prescriprions générales 
1° L'installation sera rnplanée, réalisée et exploitée confor- mément aux Prescriptions du présent arrêté. Toute transformation dans l'état des lieux et toute modifica- tion de l'installation ou de son mode d'utilisation doivent être portées à la connaissance du commissaire de la République Avant leur réalisation. 

2° Tout stockage d'un liquide s ible de créer une pollu- tion de l'eau ou du sol doit être muni d'une capacité de réten- tion dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
- 100 p. 100 de la capacité du plus grand réservoir : - 50 p. 100 de ja capacité globale des réservoirs associés. 
La capacité doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à La pression des fluides. 
3° Toutes dispositions seront Prises pour qu'il ne Puisse y avoir en cas d'accident iel que rupture de Hopient, déverse- ment direct de matières dangereuses ou insalubres vers les égouts ou les milieux naturels (rivières, lacs, etc). Leur évacua- tion éventuelle après accident devra être conforme aux pres- criptions de l'instruction du ministre du commerce en date du 6 juin 1953 (7.0. du 20 juin 1953) relative à l'évacuation des eaux résiduaires des établissements insalubres ou incommodes ; 

4° L'installation sera construite, ipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne ni être à l'origine de bruits aériens où vibrations mécaniques susceptibles com- promettre la santé ou la sécurité du voisinage où constituer une gêne pour sa tranquillité. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les ins. tailations classées lui sont applicables notamment en ce a Fons e FR é 

to: 

OU ;"lusieurs sources appartenant à ces installations et les points de contrôle qui Permettront la vérification de la confor- mité de l'installation. 

      
      

Les émissions sonores des véhicules, matériels et engins de Chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement répondre aux i Éd 

Pour son application. 
L'usage de tous appareils de communication par voie acous- tique (sirènes, avertisseurs, haut-parieurs, etc.) génants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents ; 
So Il est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées épaisses, des buées, des suies, des potsaieres ou des gaz odo- rants, toxiques ou corrosifs s: ibles d'incommoder le voisi. nage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique, à la produc- tion agricole, à la bonne conservation des monuments et à ia beauté des sites : 
6° L'installation électrique sera établie selon les règles de l'art et normes en vigueur. 

Pecteur des installations 
L'équipement se des installations pouvant présenter 

du AT es 1e mis, de nee 
lu 31 mars portant on des ons élec- friques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion (0. - N.C. du 30 avril 1980) ; 

dans des conditions a pour x l'environnement. L'exploitant sera en mesure d'en justifier l’éti- mination sur demande de l'inspection des installations classées. 

ins: 
Prescripions particulières applicables aux tallations 

8° Les locaux où fonctionnent les appareils contenant des 8az comprimés ou liquéfiés seront disposés de façon qu'en cas de fuite accidentelle des 822, ceux-ci soient évacués au-dehors sans qu'il en résulte d'incommodité Pour le voisinage. La ventilation sera assurée, sin i mécanique de façon à éviter à l'intérieur des locaux toute sta- gnation de poches de 8az et de sorte qu'en aucun cas une fuite accidentelle ne puisse donner naissance à une atmosphère



AT/301 

% Les locaux seront munis de portes s’ouvrant vers l'exté- 
rieur en nombre suffisant pour permettre en cas d'accident 
l'évacuation rapide du personnel ; 

10° L'établissement sera muni de masques de secours effi- 
caces en nombre suffisant, maintenus toujours en bon état et 
dans un endroit d’accès facile. Le personnel sera entraîné et 
familiarisé avec l'emploi et le port de ces masques ; 

11° Si les locaux sont en sous-sol, un conduit d'au moins 
16 décimètres carrés de section les desservira. 

Le conduit débouchera au niveau du sol pour permettre la 
mise en œuvre, en cas de fuite, des groupes électro-ventilateurs 
des sapeurs-pompiers. Ce conduit pourra être constitué par les 
gaines de ventilation normale des locaux, à condition qu'elles 
soient de section suffisante et qu'elles puissent être raccordées 
au niveau du sol au matériel des sapeurs-pompiers ; 

12° Lorsque l'appareil de réfrigération est installé dans le 
sous-sol d’un immeuble habité ou occupé par des tiers, s’il doit 
subir un arrêt de fonctionnement d'une durée supérieure à 
six mois, il sera vidangé au préalable ; 

13° Dans le cas où l'agent de réfrigération est un liquide 
combustible, l'établissement sera pourvu de moyens de secours 
contre l'incendie appropriés, tels que postes d'eau, extincteurs, 
etc. Ces appareils seront maintenus en bon état de foncrionne- 
ment et le personnel sera initié à leur manœuvre. 

Prescriptions particulières aux compresseurs 
de gaz combustibles 

A. - Bâtiments 

14 Le local constituant le poste de compression sera 
construit en matériaux MO. Il ne comportera pas d'étage. 

Des murs de protection de résistance suffisante et formant 
éventuellement chicane pour l'accès aux locaux des compres- 
seurs ou des accumulateurs entoureront ces appareils de façon 
à diriger vers la partie supérieure les gaz et les débris d'appa- 
reils d'une explosion éventuelle. 

Le toit sera construit en matériaux légers de manière à per- 
mettre cette large expansion vers le haut ; 

15° Des murs sépareront les locaux renfermant les ap ils 
et tuyauteries dans lesquels le gaz séjourne ou circule de tous 
les locaux occupés en permanence (à l'exception du bureau du 
surveillant) et de ceux qui pourraient renfermer des matières 
inflammables ; 

16 Une ventilation permanente de tout le local devra être 
assurée de façon à éviter à l’intérieur de celui-ci la stagnation 
de poches de gaz. 

B. - Installations électriques et chauffage 
17° L'installation électrique (éclairage et force) dans l'atelier 

des compresseurs sera exécutée au moyen d'un cPpercillage 
cat aux conditions fixées par les articles 43 et 44 du 
di du 14 novembre 1962. Les moteurs seront de type anti- 
déflagrant. 

Les moteurs ne satisfaisant pas à cette condition devront être 
placés à l'intérieur de l'atelier, dans un local isolé de ce dernier 
Jar une séparation étanche aux gaz ; 

189 Le thauffage des locaux ne pourra se faire qu'au moyen 
l'eau chaude, de vapeur ou d'air chaud produit à l'extérieur. 

C. - Mesures contre l'incendie 
19 Il est interdit de fumer dans le local de compression et 

lans les abords immédiats, d'y allumer ou d'y introduire une 
lamme et d'y effectuer des travaux de réparation susceptibles 
le produire des étincelles. 
Lorsque de tels travaux seront nécessaires, ils ne pourront 

*re exécutés qu'après la mise hors gaz de l'atelier de compres- 
ion et après que le chef de station ou son préposé auront 
vntrôlé que les consignes de sécurité sont observées ; ces 
liverses consignes seront affichées en caractères apparents ; 
20° Les ingrédients servant au er et au nettoyage ne 

vourront être conservés dans la salle des compresseurs que 
lans des récipients métalliques ou dans des niches maço: 
vec porte métallique ; 
21° Le local de compression devra être maintenu en parfait 

tat de propreté ; les déchets gras ayant servi devront être mis 
ans des boîtes métalliques closes et enlevés régulièrement ; 
22° Toutes dispositions nécessaires devront être prises pour 

ermettre de combattre immédiatement et efficacement tout 
ommencement d'incendie ; à cet effet, la station de compres- 
on sera munie de moyens de secours appropriés : extincteurs, 
ostes d'eau, etc. Ce matériel sera entretenu en bon état de 
»actionnement et périodiquement vérifié. 
Une consigne, dont les articles les plus importants seront 
Tichés de Fos apparente à l'intérieur et à l'extérieur du 
cal, précisera les mesures à prendre en cas d'incendie. Le 
:rsonnel sera entrainé à l'utilisation des moyens de secours.   

D. - Compression de gaz 

23° Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés 
devront satisfaire à la réglementation des appareils à pression 

le gaz ; 
24° Toutes dispositions seront prises pour éviter les rentrées d'air en un point quelconque du circuit gazeux : 
25° Des filtres maintenus en bon état de propreté devront 

empêcher la pénétration des poussières dans le compresseur ; 
26° Si la compression comporte plusieurs étages, le gaz 

devra être convenablement refroidi à la sortie de chaque étage 
intermédiaire du compresseur. Des thermomètres permettront de lire la température du gaz à la sortie de chaque étage des 
compresseurs. 

Un dispositif sera prévu sur les circuits d'eau de refroidisse- 
ment permettant de contrôler à chaque instant la circulation de 
eau ; 
27° Les compresseurs seront pourvus de dispositifs arrêtant automatiquement l'appareil si la pression de gaz devient trop 

faible à son alimentation ou si la pression à la sortie dépasse la 
valeur fixée. 

Un autre dispositif à fonctionnement automatique empêchera 
la mise en marche du compresseur ou assurera son arrêt en cas 
d'alimentation insuffisante en eau : 

28° L'arrêt du compresseur devra pouvoir être commandé 
par des dispositifs appropriés judicieusement répartis, dont l'un 
au moins sera placé à l'extérieur de l'atelier de compression ; 

29° En cas de ei à cette condition, des clapets. 
seront disposés aux endroits convenables pour éviter des ren- 
versements dans le circuit du gaz, notamment en cas d'arrêt du 
compresseur ; 

30° Des dispositifs efficaces de purge seront placés sur tous 
les appareils aux emplacements où des produits de condensa- 
tion seront susceptibles de s'accumuler. 

Toutes mesures seront prises pour assurer l'évacuation des 
produits de purge et pour éviter que la manœuvre des dispo- 
sitifs de purge ne crée des pressions dangereuses pour les 
autres appareils ou pour les canalisations. 

Toutes mesures seront également prises pour l'évacuation à 
l'extérieur sans qu'il puisse en résulter de danger ou d'incom- 
ous pour le voisinage, du gaz provenant des soupapes de 
s , 

Prescriptions particulières aux postes de compression 
de distribution de gaz destinés à la traction des véhicules 

A. - Accumulation du gaz 

31° Le gaz devra être convenablement épuré et déshydraté 
avant le stockage. En aucun cas, il ne devra contenir plus de 
L8 p. 100 d'oxygène en volume, ni plus de 0,03 me de 
cyanogène par mètre cube mesuré à 15 °C et 760 millimètres de 
mercure; 

320 Il est interdit d'envoyer directement le gaz du compres- 
seur dans les réservoirs du véhicule à charger. Le gaz com. 
primé devra nécessairement passer par des accumulateurs situés 
entre le compresseur et la borne de distribution ; 

330 Les accumulateurs seront placés dans un endroit très 
aéré et à l'abri du soleil. Ils seront établis de préférence verti. 
calement ou, à défaut, suffisamment inclinés pour pouvoir être 
efficacement purgés. Ils devront l'être au moins une fois par 
semaine. 

Les parois intérieures des accumulateurs seront examinées 
Périodiquement pour déceler les amorces de fissures par corro- 
sion. 

B. - Distribution du gaz 

34 Chaque borne de distribution devra comporter au moins 
deux dispositifs, dont une soupape indépendante, dont chacun 
doit être capable de limiter automatiquement la pression du 
gaz débité à celle prévue par ladite borne. Il est interdit d'y 
alimenter un véhicule dont toutes les bouteilles n'auraient pas 
une pression maximale de service au moins égale à ladite pres- 
sion ; 

35° Le chargement des bouteilles montées sur des véhicules 
automobiles destinées à lemmesinege du gaz combustible 
carburant sera conduit de telle façon que l'accroissement de 
pression dans la bouteille soit au plus égal à 20 bars par 
minute si elle est en aluminium, à 30 bars par minute si elle est 
en acier ; 

36° Il est interdit de recharger une bouteille dont la pression 
atteint les quatre-vingt-quinze centièmes de la pression maxi- 
male de service autorisée pour cette bouteille : 

370 Des écrans de protection d'une résistance suffisante 
seront disposés autour des points de chargement, de telle façon 

 



que les éclats 

sur la voie publique, ni 

38° Il est interdi 
(clients compris) de 
dant une opération de Chargem 

Un lieu sûr sera mis à 1 
cette opération : ils ne 

gaz ent: tériel du 28 janvier 1941 (art. & disposition des clients pendant | apte à être c argé et spécifian! se rapprocheront du véhicule qu'après | il peut l'être. Ils devront refuser autorisation du préposé au chargement ; ou les canalisations présentent d 

Hygiène et sécurité des travailleurs. 
L'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions édictées par le livre II (titre 111) (parties législative et réglementaire) du code du travail et aux textes ris pour son application dans l'in. térét de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs. 

—@ 

a 
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d'une explosion éventuelle ne pui t 39 Les conditions 340 à 370 Seront affichées en caractères 
sé sé Éhatecons ni Les. pe ne Ps apparents dans le local où le public a accès pendant le charge- 

les tiers voisins éventuels : nent 3 la défense de stationner sera affich; en gros carac- t À toute personne étrangère au service 40 Les préposés au ch rgement des véhicules devront avant sur la piste de chargement pen- | le raccordement des bouteilles d es sur la rampe de distribution de az se faire présenter le certificat F prévu par l'arrêté interminis- établissant que le véhicule est 
a pression maximale à laquelle le chargement si les bouteilles 
les traces de chocs.
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Installations classées 
Pour la protection de l'environnement. 
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INSTALLATIONS SOUMISES A DÉCLARATION 
(Loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 et décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977.) 

  

Extrait de l'arrêté préfectoral du ma 2. Qout..4a 

  

No 406. - Vernis, peintures, 

supports quelconques 

encres d'impression, à l'exclu- sion des vernis gras (Cuisson ou Séchage des) appliqués sur 

    

I. - Les vernis, pointu: encres état à base de solvants de dllnants formés d'alcool où de lnflammebles do le première catégorie ou les peintures lermant des goudress : 

19 L'atelier sera situé et installé conformément au Plan join à la déciaration. 
Tout jet de modification de ce plan devra, avant sa réali: sation, faire l'objet d'une déclaration au commissaire de la République ; 

2° L'atelier sera mn es sur au feu. Les 
is seront coupe-feu eures, Couverture in ie Le soi sera np et incombustible. 

dispositif de condamnation (serrure, verrou, etc.) : 
, Dane commandera ni ne escalier ni un - quelconque. Il ne sera pas surmo: autant DSP a de en Hi Dans Nc ma ces locaux auront un et le 

es de l'escalier sera en matériaux coupe-feu de degré 
2 heures ; 

4° Le séchage sera effectué dans une enceinte (étuve, tunnel, cabine, etc.) dont la température ambiante ne devra dépasser 80 °C. L'installation sera chauffée, soit par circulaon d'eau chaude ou de vapeur d'eau ou d'air chaud, soit par rayonnement infra-rouge, soit par tout autre procédé 
des garanties équivalentes : à l'intérieur de l'enceinte, les 
chauffantes ne devront présenter aucun Point nu porté à une température supérieure à 150 °C, sans foyer dans l'atelier : 

5° Les locaux abritant les fours de séchage ou de cuisson seront construits en matériaux incombustibles et coupe-feu de d 2 heures. Ils seront sans communication directe avec les ateliers ou magasins de l'établissement. 
Le sol sera imperméable et incombustible :   

cute Leg provenant du séchage ou de la cuisson seront évacuécs à l'extérieur, de sorte qu’elles ne se répandent pes dans l'atelier, mais sans qu'il puisse en résulter toutefois d'in- commodité ou d'insalubrité pour le voisinage ; 
7° Si l'emplacement de l'atelier et ses conditions d'exploits- tion laissent persister t des odeurs pour le voisinage, un dispositif cace de captation ou de désodorise- Son des az. vapeurs ou usaières pourra être cxigé (tel que colonne de lavage, a; d'absorption, etc.). 

En aucun cas, les liquides et produits ainsi récupérés ne devront être rejetés à l'égout ; 
8° L' artificiel se fera par lampes extérioures sous verre, ou à l'intérieur, par lampes électriques à incandescence sous en nr hr AT 

des lampes Tuepn a à bo de ego ER des lampes et 
dites « baladeuses ». 

Les conducteurs seront établis suivant les normes ca vigueur et de leçon à éviter tout court-circuit : l'installation sera pério- diquement examinée et maintenue en bon état. 
Les commutateurs, les Coupe-circuits, les fusibles, les 

e: les rhéostats seront placés à l'extérieur, à moins qu'ils rer ible de donner licu à des étin- celles tel « aux gaz, à contacts dans l'huile », etc. Dans ce ces, une 2 

ploitant ; ST ca ie tation per 1 nou lui fournit le courant ou par tout organisme lement 
L' Guion que, des installations pouvant présenter ee être conforme à l'arrêté ministériel du 31 mars | réglementation des installations élec- 

les installations classées susceptibles 
risques d'explosion (J.0. - N.C. du 30 avril 1980) ; 

3° L'installation sera construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement puisse être à l'origine de bruits aériens ou vibrations mécaniques susceptibles de compromettre nr on Een ité du voisi 
Pour sa tranquilli 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les ins- 
tallations classées lui sont applicables notamment en ce 
concerne les normes d'émission sonore en limite de 
aux différentes périodes de la journée, la méthodologie d'éve- 
luation des effets sur l'environnement des bruits émis par une
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ou plusieurs sources appartenant à ces insialistions et les 
points de contrôle qui permettront la vérification de la confor- 
mité de l'installation. 

Les émissions sonores des véhicules, matériels et engins de 
chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement devront 
répondre aux règlements en vigueur, en particulier aux exi- 
gences du décret n° 69-380 du 18 avril 1969 et des textes pris 
Pour son application. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acous- 
tique (sirènes, avertisseurs, hauts-parleurs, etc.) génants pour le 
voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et 
réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents ;: 

10° L'établissement sera pourvu de moyens de secours 
contre l'incendie appropriés, tels que postes d'eau, seaux- 
pompes, extincteurs, seaux de sable, tas de sable meuble avec 
pelles, etc. ; 

11° Si l'atelier d'application de vernis, peinture ou encre est 
classable (rubrique 405), il devra, avant son exploitation, faire 
l'objet d’une déclaration ou d’une demande d'autorisation sui- 
vant sa classe ; 

12° Si l'application a lieu par pulvérisation, elle se fera, en 
principe, dans un local distinct de l'atelier de cuisson ; si ces 
locaux sont contigus, ils seront séparés par sas de 3 mètres 
carrés de surface minimale dont les portes, distantes de 
2 mètres au moins en position fermée, seront pare-flammes de 
degré 1 heure et munies d'un système de fermeture automa- 
tique ; 

13° À titre exceptionnel et pour de petites installations, si 
cette disposition ne peut pas être réalisée, le téchage ou la 
cuisson et la pulvérisation pourront se faire dans le même 
local, mais non simultanément ; les étuves ou les fours de 
séchage ou de cuisson devront être arrêtés et refroidis avant 
qu'on ne procède à l'application. 

Toutefois, lorsqu'une chaîne automatique de transport 
continu des pièces peintes nécessite une communication directe 
entre les ateliers de pulvérisation et de les opérations 
de pulvérisatica et de séchage pourront être effectuées simulta- 
nément si les mesures suivantes sont prises : 

a) Les postes de pulvérisation seront à 10 mètres au moins 
des fours, étuves, tunnels de séchage ; 

b) Le chauffage des fours, tunnels, étuves, etc. de séchage, 
sera subordonné à la mise en marche préalable des ventilateurs 
assurant l'évacuation des vapeurs de solvants des cabines de 
pulvérisation et des installations de 

En cas d'arrêt normal ou accidentel de ces ventilateurs, un 
dispositif automatique tel que monostat, vanne électromagné- 
tique, etc. s’opposera à la circulation du fluide transmetteur de 
chaleur ou à la mise sous tension des lampes rayonnantes ;   

c) Le débit de ces ventilateurs sera suffisant pour éviter toute possibilité de formation d'une atmosphère explosive dans les ateliers de pulvérisation et de séchage ; 
14° Il est interdit d'émettse dans l'atmosphère des fumées épaisses, des buées, des suies, des Poussières ou des gaz toxiques ou corrosifs susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publiques, à la production agricole, à la bonne conservation des monuments et à la beauté 

des sites ; 

15° Tout stockage d’un liquide susceptible de créer une pol- lution de l’eau ou du soi doit être muni d'une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des 
deux valeurs suivantes : 

- 100 p. 100 de la capacité du plus grand réservoir : 
— 50 p. 100 de la capacité globale des réservoirs associés. 
La capacité doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à la pression des fluides : 
16° Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y avoir, en Cas d'accident tel que rupture de récipient, déverse- ment direct de matières dangereuses ou insalubres vers les 

tion éventuelle après accident devra être conforme aux pres- criptions de l'instruction du ministre du commerce en date du 
6 juin 1953 (J.0. du 20 jui 1953) relative à l'évacuation des eaux résiduaires des lissements dangereux, insalubres ou incommodes. 

En cas d'évacuation intermittente d'eaux résiduaires, le rejet 
devra également être conforme aux prescriptions de ladite ins- 
truction ; 

17° Les déchets et résidus produits par les installations 
seront stockés dans des conditions ne présentant pas de risques 
de pollution (prévention des envols, infiltrations dans le sol, 
odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Les déchets industriels seront éliminés dans des installations réglementées à cet effet au titre de la loi du 19 juillet 1976, dans des conditions nécessaires pour assurer La protection de 
l'environnement. L'exploitant sera en mesure d'en justifier l'éli- 
mination sur demande de l'inspection des installations classées. 

IT. - Les vernis, peintures ou encres étant à base de solvants 
ou diluants formés de liquides inflammables de la 2° catégorie 
ou de liquides non inflammables mais odorants ou toxiques, à 
l'exclusion de peintures renfermant dss goudrons. 

Prescriptions générales 

18° Les prescriptions lo, 2e, 3e, So, 6o, 70, 9e, 10°, 119, 14e 150, 16° et 17° sont applicables à l'atelier : : 
13% L'installation électrique (force et lumière) sera faite sui- 

vant les règles de l'art et de façon à éviter les courts-circuits. 

  
 


